6 / 6




[image: C:\Users\tcouma\Documents\DOSSIERS 2022\Dossiers 2021\Dossiers 2020\Logo du GVT\GOUV_PRINCIER_Logo_QUADRI.jpg]

	31ème session de l’Assemblée de l'Autorité Internationale des Fonds Marins
Rapport du Secrétaire général article 166 (§4)
de la Convention des Nations sur le droit de la mer, 
Intervention de la Principauté de Monaco,
Kingston, Jamaïque, le 27 juillet 2026

Monsieur le Président,
	Mme le Secrétaire général,
	Excellences,
Mesdames et Messieurs, en vos titres et fonctions,
Chers amis,



Permettez-moi, tout d'abord, de vous adresser, Monsieur le Président, cher Oliver, les félicitations de la Principauté de Monaco pour votre présidence de cette trente-et-unième session de l'Assemblée. Cette présidence vous honore et illustre l’engagement considérable de votre pays, le Royaume des Pays -Bas dans les travaux de l’Autorité internationale des fonds marins.
Je souhaite également exprimer notre profonde gratitude à Madame le Secrétaire général ainsi qu'à l'ensemble du personnel du Secrétariat pour le travail remarquable accompli au cours de l'année écoulée. Le rapport qui nous est présenté contribue au renforcement de l'engagement du Secrétariat au service de l'Autorité et de ses États membres.
Je tiens aussi à remercier chaleureusement les autorités de la Jamaïque pour leur accueil toujours chaleureux, les interprètes ainsi que  les équipes du Bulletin de la Terre dont l’implication contribue à la bonne diffusion de nos travaux.
Monsieur le Président,
La Principauté de Monaco remercie Madame le Secrétaire général pour la présentation de son rapport, conformément à l'article 166, paragraphe 4, de la Convention de Montego bay.
Ce rapport rend précisément compte des progrès accomplis au cours de l'année écoulée. Il met en lumière les efforts engagés pour poursuivre l'élaboration du projet de règlement relatif à l'exploitation des ressources minérales de la Zone, renforcer l'état de préparation institutionnelle de l'Autorité, développer les partenariats avec les organisations du système des Nations Unies et soutenir la recherche scientifique marine ainsi que le renforcement des capacités.
Ces avancées interviennent à un moment particulièrement important pour la gouvernance internationale des mers et des océans.
L'entrée en vigueur de l'Accord sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale, l'Accord BBNJ, ouvre une nouvelle étape historique.
La première Conférence des Parties constituera un rendez-vous majeur pour mettre en place les mécanismes prévus par cet Accord et engager le dialogue avec les organisations internationales compétentes appelées, chacune dans le respect de son mandat, à contribuer à sa mise en œuvre.
Pour Monaco, cette nouvelle étape de la gouvernance internationale des mers et des océans ne doit pas conduire à une fragmentation, mais à une coopération renforcée entre les institutions établies dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982.
L'enjeu qui se présente à nous n'est pas de construire des régimes parallèles, mais de faire vivre une architecture juridique commune, fondée sur l'unité de la Convention de 1982, la complémentarité des mandats institutionnels et le partage des connaissances scientifiques.
L'Autorité internationale des fonds marins et les institutions prévues par l'Accord BBNJ exercent des compétences distinctes, mais complémentaires. Leur action doit contribuer à une même ambition : assurer une gouvernance cohérente, efficace et durable des espaces marins situés au-delà des juridictions nationales.
Le défi qui est désormais devant nous n'est donc pas celui de la coexistence des institutions. Il est celui de leur coopération.
Cette coopération devra naturellement respecter les mandats propres à chaque institution. Elle pourra notamment se développer dans des domaines essentiels tels que le partage des connaissances scientifiques, la coopération en matière d'évaluation des incidences sur l'environnement, le renforcement des capacités et l'échange d'informations.
Préserver l'unité de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer est aujourd'hui une responsabilité collective.
La Convention de 1982 constitue le socle juridique fondamental de la gouvernance internationale des mers et des océans. Elle a établi un équilibre remarquable entre les droits et obligations des États, entre l'utilisation des ressources marines et la protection du milieu marin, ainsi qu'entre les différents espaces maritimes qu'elle régit.
L'adoption de nouveaux instruments dans son cadre ne remet pas en cause cette unité ; elle témoigne au contraire de sa vitalité et de sa capacité à répondre aux défis nouveaux auxquels l'océan est confronté.
Dans cette perspective, l'Autorité internationale des fonds marins a pleinement sa place dans le dialogue interinstitutionnel qui s'ouvre aujourd'hui. Forte de son expérience, de son expertise scientifique et de son mandat unique concernant la Zone, elle sera un partenaire naturel des futurs mécanismes de coopération prévus par l'Accord BBNJ.
Monsieur le Président,
Le rapport de Madame le Secrétaire général souligne également les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan d'action pour la recherche scientifique marine à l'appui de la Décennie des Nations Unies pour les sciences océaniques.
La Principauté de Monaco s'en félicite.
Dans un contexte où les connaissances relatives aux grands fonds marins demeurent encore largement incomplètes, la science doit continuer d'éclairer chacune de nos décisions.
Elle constitue notre langage commun.
Elle est le fondement des décisions que nous prenons, le vecteur de la coopération entre les institutions et le meilleur garant de la crédibilité de notre action collective.
À mesure que notre connaissance des grands fonds progresse, notre responsabilité collective s'accroît également. Plus nous découvrons la complexité de ces écosystèmes, plus nous mesurons la nécessité de les appréhender avec prudence, humilité et responsabilité.
Le principe de précaution conserve ainsi toute sa pertinence. Il nous rappelle que la protection du milieu marin exige que nos décisions demeurent fondées sur les meilleures connaissances scientifiques disponibles.
Monsieur le Président,
Le rapport met également en lumière les progrès accomplis en matière de renforcement des capacités.
La Principauté de Monaco demeure profondément attachée à cette dimension essentielle du mandat de l'Autorité.
Le développement des compétences scientifiques, techniques et juridiques des États membres constitue une condition indispensable à leur participation effective aux travaux de l'Autorité.
Nous saluons les initiatives conduites en faveur des pays en développement ainsi que les efforts entrepris pour favoriser une participation accrue des femmes aux sciences marines et à la gouvernance des mers et des océans.
Ces investissements dans les capacités humaines sont aussi des investissements dans la qualité de notre gouvernance collective.
Fidèle à son engagement constant en faveur de l'océan, sous les auspices de S.A.S le Prince Albert II, la Principauté de Monaco poursuivra son soutien à la recherche scientifique, au partage des connaissances et au renforcement des capacités.
Monsieur le Président,
Depuis plus de quarante ans, la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer démontre sa capacité à offrir un cadre juridique stable tout en accompagnant l'évolution des défis auxquels les mers et les océans sont confrontés.
Son unité, son universalité et sa capacité d'adaptation expliquent la confiance constante que les États continuent de lui accorder.
L'entrée en vigueur de l'Accord BBNJ ne constitue pas une rupture. Elle illustre au contraire la force de cette architecture juridique et sa capacité à accueillir de nouveaux instruments répondant aux défis contemporains des mers et des océans.
Il nous appartient désormais de faire vivre cette architecture dans un esprit de coopération, de complémentarité et de confiance mutuelle, afin que les différentes institutions établies dans le cadre de la Convention puissent agir ensemble au service d'une gouvernance des mers et des  océans cohérente et durable.
L'Autorité internationale des fonds marins a pleinement sa place dans cette nouvelle dynamique. Forte de son expérience, de son expertise scientifique et de son rôle unique dans la gestion de la Zone, elle contribuera, aux côtés des autres institutions compétentes, à préserver l'unité du droit international de la mer et à bâtir une gouvernance des espaces situés au-delà des juridictions nationales fondée sur la science, la coopération et le droit.
C'est à cette condition que nous préserverons le patrimoine commun de l'humanité et que nous transmettrons aux générations futures un océan dont la richesse biologique, écologique et scientifique continuera de bénéficier à tous.

Je vous remercie.
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